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CERTIFICAT D'URBANISME 

D'INFORMATION 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA 

COMMUNE DE SENS 

N° de dossier 

CU0893872450379 

CADRE 1: IDENTIFICATION 
LOCALISATION DU TERRAIN 

Adresse: 1 AVENUE DU 8 MAI 1945 
89100 Sens 

Cadastre (numéros de sections et parcelles) : CD-0104 
DEMANDEUR DU CERTIFICAT: 

Identité : (Nom et prénom ou, pour une personne Lanquetin et Associés 
morale, raison sociale) 

Adresse : 19 rue Jean Dussourd 
______________________________________ 92600 Asnières sur Seine 

PROPRIETAIRE DU TERRAIN: 
(s'il est autre que le demandeur) sans objet 

Identité : (Nom et prénom ou, pour une personne 
morale, raison sociale) 

Adresse 

CADRE 2: OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D'URBANISME en date du = 24109/2024 
(ne concerne que les cases cochées ci-dessous) 
ll Demande formulée en vue de connaî tre les dispositions d'urbanisme et les limitations administratives au droit de propriété et le 
régime des taxes et participations d'urbanisme applicables à un terrain. (art. L.410-1.a du code de l'urbanisme) 

CADRE 3 NATURE ET CONTENU DES DISPOSITIONS D URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l'Habitat (PLUi-H) de la Communauté d' Agglomération du 
Grand Sénonais approuvé en date du 15 décembre 2022, modifié le 19 octobre 2023 et le 16 mai 2024; 
Vu l'arrêté municipal N°ARR221124331 1SG du 25 novembre 2022, portant délégation de fonctions à Monsieur Michel GRASS 
Le terrain est situé en zone(s) : U 

CADRE 4 DISPOSITIONS RELATIVES A LA DENSITE (surfaces mentionnees au m') 
La part minimum des espaces EMPPRISE AU SOL EMPRISE AU SOL EMPRISE AU SOL 

_______________ 

EMPRISE AU SOL 
verts est de 40 % dont 30 % de susceptible des bâtiments existants résiduelle disponible maximale 

surface de pleine terre d'être édifiée reconstructible si les 
(pour le cas où  la bâtiments existants 

demande porte sur une sont démolis 
opération_déterminée) _________________________________________ 

Superficie du terrain de la demande 

_____________________ _____________________ ______________________ 

Sous réserve de I 'exactitude de la Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 
déclaration du demandeur 730 m2 

Emprise au sol= projection verticale du bôtiment. Calculée par application de l'emprise au sol à la superficie du terrain 
(s 'il existe une emprise au sol 

CADRE 5: NATURE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE et des PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES 
AU TERRAIN 
Liste des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol 

o AC1 : Protection des Monuments Historiques 
Liste des prescriptions particulières 

" Site de projet Champs Plaisants 
" Hauteur maximale des constmctions : 21 m. 
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CADRE 6: DROIT DE PREEMPTION CADRE 6 bis: BENEFICIAIRE DU DROIT 
Le terrain est soumis au DROIT DE PREEMPTION URBAIN SIMPLE COMMUNE DE SENS 
(D.P.U.) 
Lorsque, lors de la délivrance du présent certificat, le droit de préemption n'est pas Avant toute mutation du terrain ou des bâtiments, le 
institué il peut l'être ultérieurement et s'appliquer au terrain y compris dans le délai propriétaire devra faire une déclaration d'intention 
de validité de ce certificat d'urbanisme. d'aliéner auprès du bénéficiaire du droit de préemption. 

Elle comportera l'indication du prix et les conditions de la 
vente projetée. 
SANCTION : nullité de la vente en cas d'absence de 

________________________________________________________________________ déclaration. 

CADRE 7 9REGIME DES TÀ'XÈS È PX IÎ ICIP1IONS D'URBANISME PPLIC6BLES AU TERRAIN 
ArticIes,L.3326,et su ivants et,L.52Oi du code de lubanisme 

Les contributions cochées ci-dessous ne peuvent être déterminées et liquidées qu 'à l'examen de l'instruction de 
TAXES la demande d'autorisation (Permis de Construire, permis d 'Aménager ou Déclaration Préalable). 

Les renseignements ci-dessous n 'ont qu 'un caractère indica(lf 
Taxe d'Aménagement: 

Taxe d'Aménagement Municipale : 5% 
Taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS) : 1,3% 
Taxe départementale pour le financement des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (TDCAUE) : 0.4% 

Redevance d'archéologie préventive (lorsque les fouilles seront prescrites en application de l'article 2 de la loi n°2001-44 du 
I janvier 2001, relative à l'archéologie préventive.,) 

PARTICIPATIONS Les contributions cochées ci-dessous pourront être prescrites qu 'à 1 'examen de l'instruction de la demande 
d autorisation 

Participations exigibles sans procédure de délibéralion préalable: 
Participations pour équipements publics exceptionnels (article L.332-8) 

Participations préalablement instaurées par délibération 

Participation au financement des voies nouvelles et des réseaux (article L. 332612erned). délibération générale - 

D Délibération spécifique (pour une voie) du: 
D Participation en construction projet urbain partenarial. 
D Participation du constructeur en ZAC (article L. 332-1 1). 

CADRE 8: INFORMATIONS ET OBSERVATIONS 
Informations 

s ARCHEOLOGIE : Le terrain est situé en zone de prescriptions archéologiques pour toute surface supérieure ou égale à 3000 m2 
de terrain. 

s Aléa au retrait et gonflement des argiles (2007) : aléa faible. 

Observation 
" Une participation (par unité de logement) et une taxe pour raccordement à l'égout pourront être exigées lors des travaux. 

Le présent certificat comprend 3 pages 

Pour toute demande de renseignements, s'adresser à: 
l'L41RIE DE SENS 

100 RUE DE LA REPUBLIQUE 
89100 SENS 

Ou 
Service Droit des Sols 

de la Communauté d'Agglomération du Grand Sénonais 
14 Boulevard du 14juillet 

89100 SENS 
Instructeur du dossier: DE AMARO Avyline 

: 03.58.45.10.20 

SENS, le 24/09/2024 

Pour le Maire et par Délégation, L'adjoint au Maire 
en charge de l'urbanisme et des grands projets, 

GRASS 
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INFORMATIONS 

DTJREE DE VALIDITE: 
Si la demande formulée en vue de réaliser l'opération projetée sur le terrain, notamment la demande de permis de construire, est déposée 
dans le délai de 18 mois à compter de la délivrance d'un certificat d'urbanisme et respecte les dispositions d'urbanisme mentionnées par 
ledit certificat, celles-ci ne peuvent être remises en cause. Il en est de même du régime des taxes et participations d'urbanisme. 
Un délai plus long peut être mentionné au cadre 9. 
Passé le délai de validité, aucune garantie au maintien des règles d'urbanisme indiquées dans le certificat n'est assurée. Il appartient 
au demandeur de s'assurer, préalablement à l'acquisition d'une construction, qu'aucune décision de justice n'a ordonné la 
démolition de cette construction (Greffe du tribunal de grande instance, notaire, ...). 

PROLONGATION DE VALIDITE (article R 410-17 du code de l'urbanisme): 
Le certificat d'urbanisme peut être prorogé, c'est à dire que sa durée de validité peut être prolongée, par période d'une année, sur demande 
présentée deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous 
ordres et les taxes et participations applicables au terrain n'ont pas évolué. 
La demande de prorogation, formulée en double exemplaire par lettre accompagnée du certificat à proroger est: 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

RECOURS OBLIGATOIRE A UN ARCHITECTE (Articles L.431- l et R.431-2 du code de l'urbanisme): 
L'établissement du projet architectural par un architecte est obligatoire pour tous les travaux soumis à permis de construire. Toutefois, ne 
sont pas tenues de recourir à un architecte, les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier ou modifier, pour elles-mêmes, une 
construction dont la surface de plancher n'excède pas 150 m2. 

(Pour les constructions à usage agricole, ce plafond est porté à 800 m2 de surface de plancher, et pour les serres de production dont le pied 
droit a une hauteur inférieure à 4 mètres, il est de 2 000 m2 de surface de plancher). 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS: 
Le destinataire d'un certificat d'urbanisme qui en conteste le contenu peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux 
dans les deux mois à partir de la notification du certificat. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque 
le certificat est délivré par le préfet, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L 'absence de réponse au terme d'un délai de deux 
mois vaut rejet implicite). 



De: HOFFNER Cédric c.hoffner@mairie-sens.fr
Objet: RE: Urgent renseignements d'urbanisme 24-2216
Date: 7 octobre 2024 à 08:41

À: urbanisme@lanquetin.fr

Bonjour,

Je viens vous répondre concernant mes compétences ;

Oui, la commune de Sens réalise des certificats d'alignement et de numérotage. 

Toutefois, et si vous n'étiez pas Notaire, il faut que la demande émane du
propriétaire ou que ce dernier réalise une autorisation écrite pour ce faire.
Également,
et en plus de la demande, un acte de propriété est nécessaire.

Restant à votre disposition,

Cordialement,

De : Urbanisme <urbanisme@grand-senonais.fr>
Envoyé : lundi 7 octobre 2024 08:36
À : HOFFNER Cédric <c.hoffner@mairie-sens.fr>; CAGS Assainissement
<assainissement@grand-senonais.fr>; YTHIER Bruno <b.ythier@grand-senonais.fr>
Objet : TR: Urgent renseignements d'urbanisme 24-2216
 

De : Service Urbanisme LANQUETIN & Associés <urbanisme@lanquetin.fr>
Envoyé : vendredi 4 octobre 2024 10:19
À : Urbanisme <urbanisme@grand-senonais.fr>
Objet : Urgent renseignements d'urbanisme 24-2216
 
Bonjour,

Dans le cadre d’une vente immobilière, sise 18 Rue Bellocier, cadastrée AE 276, je souhaiterais connaître le droit de préemption 
(simple, renforcé, SAFER, etc.).

De plus, le contrôle d’assainissement est-il obligatoire en cas de vente et qui contacter pour effectuer le diagnostic ?

Je vais vous envoyer une demande de CU, est-ce que vous répondez aussi aux demandes de certificats d’alignement, de 



De: DEVOYE Karine k.devoye@mairie-sens.fr
Objet: RE: certificat d'hygiène 24-2216
Date: 22 novembre 2024 à 15:56

À: Service Urbanisme LANQUETIN & Associés urbanisme@lanquetin.fr
Cc: Service Hygiène service.hygiene@mairie-sens.fr

Bonjour,

Je n'ai aucun arrêté de péril ou insalubrité pour ces lots.
Si à l'avenir, vous avez d'autres demandes je vous invite à les adresser à
service.hygiène@mairie-sens.fr.

Cordialement, 

De : Service Urbanisme LANQUETIN & Associés <urbanisme@lanquetin.fr>
Envoyé : vendredi 22 novembre 2024 12:04
À : DEVOYE Karine <k.devoye@mairie-sens.fr>
Objet : Re: certificat d'hygiène 24-2216
 
Bonjour,

Pourriez-vous m’indiquer si la propriété située à SENS, 1 à 5, Avenue du 8 Mai 1945, section : CD n° 104, lots 132 et 55, appartenant 
à M Thiel Jocelyn est concernée par un arrêté de péril ou d’insalubrité ?

Je vous en remercie,
Bien cordialement

Tiphanie BOISSY
Service Urbanisme

"Avant d'imprimer, Pensez à l'environnement !/ Before Print, Think Green !"

Les données et renseignements contenus dans ce message sont personnels, confidentiels et secrets. Ce message est adressé à 
l'individu ou l'entité dont les coordonnées figurent ci-dessus. Si vous n'êtes pas le bon destinataire, nous vous demandons de ne 
pas lire, copier, utiliser ou divulguer cette communication. Nous vous prions de notifier cette erreur à l'expéditeur et 
d'effacer immédiatement cette communication de votre système.

Le 16 oct. 2024 à 11:02, Service Urbanisme LANQUETIN & Associés <urbanisme@lanquetin.fr> a écrit :

N/Ref.: 24-2216

Madame, Monsieur,

Je vous saurais obligé de bien vouloir m'établir pour la propriété située à SENS
1 à 5, Avenue du 8 Mai 1945
Cadastrée Section : CD n° 104, 730m2
Lot(s) de Copropriété : 132 et 55
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Aller au contenu
Aller au menu
Aller à la recherche

Voir le fil d’Ariane

1. Accueil
2. Actions de l'État
3. Accessibilité, Aménagement du territoire et Construction
4. Construction
5. Bâtiment-Santé
6. Termites et mérules

Termite et mérules
Mis à jour le 18/07/2017

Les insectes xylophages, en particulier les termites, peuvent occasionner des dégâts importants
dans les bâtiments en dégradant le bois et ses dérivés utilisés dans la construction.

Les mérules dans les constructions s’attaquent au bois, notamment aux charpentes et boiseries
des maisons humides et mal aérées. Leur activité peut affecter la qualité d’usage des bâtiments
mais aussi causer des désordres importants dans leur structure même. Dans les cas les plus
extrêmes, elle peut conduire à leur effondrement.

Termites

Il n'existe pas d'arrêté préfectoral termites dans le département.

Pour tout le département, les conséquences sont :
- en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un état du bâtiment relatif à la présence de
termites n'est pas obligatoire ;
- en cas de construction ou d'aménagement neuf, des mesures relatives à la protection contre les
termites ne sont pas obligatoires.

Pour plus d'information sur les termites : le site du ministère en charge de la construction

Mérules
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Il n'existe pas d'arrêté préfectoral mérules dans le département.

Pour plus d'information sur les mérules : le site du ministère en charge de la construction

En complément

Partager la page

Partager sur Facebook
Partager sur Twitter
Partager sur LinkedIn

Copier dans le presse-papier

Abonnez-vous à notre lettre d’information

S'abonner

Suivez-nous 
sur les réseaux sociaux

twitter
facebook
instagram

Fermer

Panneau de gestion des cookies
En autorisant ces services tiers, vous acceptez le dépôt et la lecture de cookies et l'utilisation de
technologies de suivi nécessaires à leur bon fonctionnement. 

Plus d'informations sur les cookies

Préférences pour tous les services
Autoriser tous les cookies  Tout refuser

Cookies obligatoires

Ce site utilise des cookies nécessaires à son bon fonctionnement qui ne peuvent pas
être désactivés. 
Autoriser  

APIs

Les APIs permettent de charger des scripts : géolocalisation, moteurs de recherche,
traductions, ...

Autre

Services visant à afficher du contenu web.















































Direction générale des finances publiques

Cellule d'assistance technique du SPDC

du lundi au vendredi

esi.orleans.adspdc@dgfip.finances.gouv.fr

de 8h00 à 18h00

N° de dossier : 24-2216

Courriel :

Extrait cadastral modèle 1
conforme à la documentation cadastrale à la date du :

validité six mois à partir de cette date.
20/09/2024

Extrait confectionné par : LANQUETIN ET ASSOCIES

SF2415009427

DESIGNATION DES PROPRIETES

 Département : 089 Commune : SENS387

Section N° plan PDL N° du lot Quote-part
Adresse

Contenance
cadastrale

R
en

vo
i

Désignation nouvelle

N° de DA Section N° plan Contenance
CD 0104  1 AV DU 8 MAI 1945 0ha07a30ca

CD 0104 001 55 2/10000

CD 0104 001 132 171/10000

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

Décrets modifiés du 4 janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30

1 / 1



Paiement des honoraires par virement ou par chèque à l'ordre de LANQUETIN & ASSOCIÉS 

à réception de facture, sans escompte. 

En cas de retard de paiement, seront exigibles, conformément à l’article L 441-6 du code de 

commerce, une indemnité calculée sur la base de trois fois le taux de l’intérêt légal en vigueur 

ainsi qu'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros. Le créancier pourra 

demander une indemnisation complémentaire sur justification.

COMPTE BANQUAIRE

Titulaire : LANQUETIN & ASSOCIÉS

SEPA : FR76 1820 6001 9065 1066 5672 422 

Code BIC : AGRIFRPP882

 

 

LANQUETIN & ASSOCIÉS 19, rue Jean Dussourd 92600 ASNIÈRES-SUR-SEINE 
Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée au capital de 50 000 euros – R.C.S. Nanterre 828 438 879 

SIRET : 82843887900011 - N° TVA : FR12828438879 – APE/NAF : 7112A 

LANQUE T IN  &  ASSOC I É S
GÉOMÈTRES EXPERTS ORDRE DES GÉOMÈTRES EXPERTS N° 2017C200006

92600 ASNIÈRES-SUR-SEINE19, rue Jean Dussourd

Tel. : 01.41.11.27.77 Email : geometre@lanquetin.fr   Site : lanquetin.fr

PLC Avocats

24, rue Godot de Mauroy

75009 PARIS

Asnières-Sur-Seine, le 20 septembre 2024

NOTE D’HONORAIRES N° F240920432
1 à 5, AVENUE DU 8 MAI 1945 - SENS

Affaire suivie par : Mme Dominique PLACET

N/Réf. : RN/24-2216

V/Réf. : DP

Dossier : 24-2216

Affaire : 24295 FCT FIP (BNP PF)/THIEL

Adresse : 1 à 5, Avenue du 8 Mai 1945 - SENS

ÉTAT DES RISQUES (IAL)

Aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols.

En application des Articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnement relatif a

l'obligation d'information des acquereurs et des locataires de biens immobiliers sur l'existence

des risques naturels et technologiques

50,00 €

Montant HT 50,00 €

Taux TVA 20,00 % 10,00 €

Montant TTC 60,00 €
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Etat des risques 
Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien immobilier et à être
remis, dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au potentiel locataire par le bailleur. Il doit dater de moins de 6 mois et être 

actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la Sromesse de Yente, dX contrat Sréliminaire, de l'acte aXtKentiTXe oX dX contrat de bail�

  Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN) 
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR NATURELS*  oui non 

 date 

  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN  oui non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR NATURELS**  oui non 

 date 

  Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN  oui non 

  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui non 

prescrit(1)          ou anticipé(2)          ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)           

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR MINIERS*  oui non 

 date 

 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM  oui non 

  Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui non 

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR TECHNOLOGIQUES  oui non 

date 

 oui non > L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement

> L’immeuble est situé en zone de prescription �  oui non 

 oui non - si la transaction concerne un logement, des travaux prescrits ont été réalisés

- si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels
l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente
ou au contrat de location���
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prescrit(1)          ou anticipé(2)          ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)           

prescrit(1)    ou anticipé(2)    ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)           

 prescrit(1)               ou    approuvé(3)                 ou   approuvé et en cours de révision(4) 

  Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à : 

effet toxique                ou   effet thermique                 ou   effet de surpression 

oui non 

 

(1) Prescrit    = Slan de prévention des risques (PPR) en cours d'élaboration j la suite d'un arrêté de prescription.
(2) Anticipé  = Slan de prévention des risques (PPR) visant les nouveaux immeubles et bien immobiliers et rendu immédiatement opposable Sar arrêté préfectoral. 
(3) Approuvé = Slan de prévention des risques (PPR) adopté et annexé au document d'urbanisme.
(4) Approuvé et en cours de révision = plan de prévention des risques (PPR) adopté mais actuellement en cours de modification ou de réYision. Il est conseillé de se renseigner 

sur les éYentuelles modifications de SrescriStion�
(5) Information non obligatoire au titre de l'information acquéreur locataire mais fortement recommandée�

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

* Vérifiez sur www.errial�georisques.gouv.fr l'état actualisé de votre plan de prévention des risques (PPRN/PPRM/PPRT)


 j comSléter si le bien est concerné Sar Slusieurs 3351

*

1 à 5 Avenue du 8 Mai 1945, CD n° 104 89100 SENS

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔



  Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 

■ L’immeuble se situe dans une zone de sismicité classée en

  

zone 1 
très faible 

zone 2 
faible 

zone 3 
modérée 

zone 4 
moyenne 

zone 5 
forte 

  Situation de l’immeuble au regard au regard du zonage règlementaire à potentiel radon 

■ L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3   oui non 

  Situation de l’immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 

oui non 

 oui non 

 Si oui, l’horizon temporel d’exposition au recul du trait de côte est : 
 

> L’immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ?   oui non 

> L’immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ?  oui non 
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  Information relative à la pollution des sols 

■ Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS)   oui non 

  Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance à la suite d’une catastrophe N/M/T* 

■ L’immeuble a-t-il donné lieu au versement d’une indemnité à la suite d’une catastrophe N/M/T*?   oui non 

* catastrophe naturelle, minière ou technologique

                  

■ L’immeuble est-il situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n�
�������� dX �� aYril ����?

■ L’immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document
d’urbanisme. Ces documents sont notamment accessibles à l’adresse : www.geoportail-urbanisme.gouv.fr

> d’ici à trente ans > compris entre trente et cent ans

  Documents à fournir obligatoirement : 

 Si le bien est concerné par un oX SlXsieXrs plans de prévention des risques :

 un extrait de document graphique situant le bien par rapport au zonage réglementaire ;

 un extrait du règlement concernant le bien.

 Si le bien est situé dans une commune classée en zone de sismicité de niveau 2,3,4 ou 5 : 
 la fiche d'information sur le risque sismique disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

 Si le bien est situé dans une commune classée en zone à potentiel radon de niveau 3 :

la fiche d'information sur le radon disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

 Si le bien est situé par un document d’urbanisme dans une zone exposée au recul du trait de côte : 

 un extrait des prescriptions applicables à cette zone.

 La liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pris dans la commune qui ont affecté le bien
concerné et qui ont donné lieu au versement d'une indemnité

Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, le retrait du trait de côte et les pollutions de sols, 

pour en savoir plus... consultez les sites Internet  :  

www.georisques.gouv.fr et www.geoportail-urbanisme.gouv.fr 

Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du code de l’environnement MTECT / DGPR aYril 2023

9endeur / %ailleur 'ate / /ieu $cquéreur / /ocataire

Lieu :

DDWe :

1RP : 

6iJQDWuUe :

1RP : 

6iJQDWuUe :

✔

✔

✔

✔

✔

SENS

20/09/2024

Mme CARTWRIGHT Nina FCT FIP (BNP PF)



Établi le 20 septembre 2024ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
89100 SENS  
 
Code parcelle :  
000-CD-104

Parcelle(s) : 000-CD-104, 89100 SENS
1 / 6 pages
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Plans de prévention des risques

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture.

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer et connaître les bons réflexes.
Consulter le dossier d'information communal sur les risques (DICRIM) sur le site internet de votre mairie et les bons conseils sur 
georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger

Parcelle(s) : 000-CD-104, 89100 SENS
2 / 6 pages

RAPPEL



Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.
Le propriétaire doit joindre les extraits de la carte réglementaire et du règlement du PPR qui concernent la parcelle.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-CD-104, 89100 SENS
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire



Parcelle(s) : 000-CD-104, 89100 SENS
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 1/3

POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.
Exposition faible : La survenance de sinistres est possible en 
cas de sécheresse importante, mais ces désordres ne 
toucheront qu’une faible proportion des bâtiments (en priorité 
ceux qui présentent des défauts de construction ou un 
contexte local défavorable, avec par exemple des arbres 
proches ou une hétérogénéité du sous-sol). Il est conseillé, 
notamment pour la construction d’une maison individuelle, de 
réaliser une étude de sols pour déterminer si des prescriptions 
constructives spécifiques sont nécessaires. Pour plus de 
détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

Les pollutions des sols peuvent présenter un risque sanitaire 
lors des changements d’usage des sols (travaux, 
aménagements changement d’affectation des terrains) si elles 
ne sont pas prises en compte dans le cadre du projet. 
Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle, sont 
identifiés :
- 1 site(s) potentiellement pollué(s), référencé(s) dans 
l’inventaire des sites ayant accueilli par le passé une activité 
qui a pu générer une pollution des sols (CASIAS).

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.
Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 17
Inondations et/ou Coulées de Boue : 12

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0100232A 15/03/2001 16/03/2001 27/04/2001 28/04/2001

INTE1726132A 01/06/2016 03/06/2016 26/09/2017 27/10/2017

INTE1804348A 15/01/2018 05/02/2018 14/02/2018 15/02/2018

INTE1824833A 11/06/2018 11/06/2018 17/09/2018 20/10/2018

INTE9400171A 05/01/1994 10/01/1994 12/04/1994 29/04/1994

INTE9500169A 17/01/1995 02/02/1995 20/04/1995 06/05/1995

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

IOCE0772583A 24/05/2007 24/05/2007 05/12/2007 08/12/2007

IOCE0800746A 20/07/2007 20/07/2007 10/01/2008 13/01/2008

IOME2220202A 02/06/2022 04/06/2022 11/07/2022 27/07/2022

NOR19830516 01/04/1983 28/04/1983 16/05/1983 18/05/1983

NOR19831005 22/07/1983 23/07/1983 05/10/1983 08/10/1983

Sécheresse : 4

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE1920338A 01/07/2018 31/12/2018 16/07/2019 09/08/2019

INTE2010312A 01/07/2019 30/09/2019 29/04/2020 12/06/2020

INTE2114775A 01/07/2020 30/09/2020 18/05/2021 06/06/2021

IOME2318045A 31/03/2022 29/06/2022 22/07/2023 25/09/2023

Mouvement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Parcelle(s) : 000-CD-104, 89100 SENS
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Inventaire CASIAS des anciens sites industriels et activités de services

Nom du site Fiche détaillée

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3803454

Parcelle(s) : 000-CD-104, 89100 SENS
6 / 6 pages

ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN
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LANQUETIN & ASSOCIÉS 19, rue Jean Dussourd 92600 ASNIÈRES-SUR-SEINE 
Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée au capital de 50 000 euros – R.C.S. Nanterre 828 438 879 

SIRET : 82843887900011 - N° TVA : FR12828438879 – APE/NAF : 7112A 

LANQUE T IN  &  ASSOC I É S
GÉOMÈTRES EXPERTS ORDRE DES GÉOMÈTRES EXPERTS N° 2017C200006

92600 ASNIÈRES-SUR-SEINE19, rue Jean Dussourd

Tel. : 01.41.11.27.77 Email : geometre@lanquetin.fr   Site : lanquetin.fr

PLC Avocats
Cabinet d'Avocats

24, rue Godot de Mauroy
75009 PARIS

Asnières-Sur-Seine, le 20 septembre 2024
N/Ref.: 24-2216
Dossier suivi par : Mme Dominique PLACET
Vente : 24295 FCT FIP (BNP PF)/THIEL

Mon Cher Maître,
Conformément à l’Article 94 de la Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 en vigueur depuis le
1er juin 2020 venu modifier l’article L. 112-11 du Code de l’Urbanisme, vous avez sollicité un
certificat relatif au Plan d’Exposition au Bruit (PEB) concernant un immeuble situé :

SENS
1 à 5, Avenue du 8 Mai 1945
Cadastrée Section : CD n° 104, 730m²

À ce jour cet immeuble n'est pas situé dans l’une des zones de bruit définie par un plan
d’exposition au bruit des aérodromes prévu par l’article L. 112-6 du code de l’urbanisme.

Je vous prie de croire, Mon Cher Maître, en l'expression de mes salutations distinguées.

Renan Nivelet



Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai
1945, 89100 Sens

Ce rapport de risques est délivré à titre informatif.
Il a pour but de vous montrer une vision simplifiée des risques naturels et
technologiques situés près de chez vous.

Vous pouvez consulter nos conditions d'utilisation sur :

georisques.gouv.fr/cgu

Page 1  / 15 - rapport édité le 20/09/2024

Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition écologique
et de la Cohésion des territoires et le BRGM.



Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

6 Risques naturels identifiés :

INONDATION
à mon adresse : sur ma commune :

RISQUES CÔTIERS (SUBMERSION

MARINE, TSUNAMI)

à mon adresse : sur ma commune :

SÉISME
à mon adresse : sur ma commune :

MOUVEMENTS DE TERRAIN
à mon adresse : sur ma commune :

RETRAIT GONFLEMENT DES

ARGILES

à mon adresse : sur ma commune :

RADON
à mon adresse : sur ma commune :

3 Risques technologiques identifiés :

INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

CLASSÉES (ICPE)

à mon adresse : sur ma commune :

CANALISATIONS DE TRANSPORT

DE MATIÈRES DANGEREUSES

à mon adresse : sur ma commune :

POLLUTION DES SOLS
à mon adresse : sur ma commune :
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque d'inondation près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors
de l'eau.

Légende

Risques liés aux remontées de nappe

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque d'inondation près de chez moi

Informations détaillées :

Vous êtes situé dans une zone où il y a de fortes probabilités d'observer des débordements par remontée de
nappe, ou au moins des inondations de cave.
-   Votre niveau d'exposition est : Pas de débordement de nappe ni d'inondation de cave.
-   L'indication de fiabilité associé à votre zone est : MOYENNE

REMONTÉE DE NAPPES  :

L'atlas des zones inondables (AZI) vise à faciliter la connaissance des risques d'inondations par les collectivités
territoriales, les services de l'État et le public.

AZI  : AZI Vanne
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risques côtiers près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les risques littoraux sont causés par plusieurs types de phénomènes.

� La submersion marine : c'est une inondation temporaire des zones
côtières par la mer dans des conditions météorologiques et de
marée défavorables (augmentation du niveau moyen de la mer
pendant une dépression,déferlement de fortes vagues).

� Les tsunamis : ce sont des vagues de grande hauteur, provoquées par
des séismes ou des séismes sous-marins. Les vagues peuvent
atteindre plusieurs mètres de hauteur sur certains territoires d'outre-
mer.

� Le changement climatique a pour conséquence une augmentation
du niveau moyen de la mer, ce qui aggrave aussi les risques littoraux.

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque de séisme près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les tremblements de terre naissent généralement dans les profondeurs de l�écorce
terrestre et causent des secousses plus ou moins violentes à la surface du sol.
Généralement engendrés par la reprise d'un mouvement tectonique le long d'une
faille, ils peuvent avoir pour conséquence d�autres phénomènes : mouvements de
terrain, raz de marée, liquéfaction des sols (perte de portance), effet hydrologique.

Certains sites, en fonction de leur relief et de la nature du sol, peuvent amplifier les
mouvements créés par le séisme. On parle alors d'effet de site. On caractérise un
séisme par sa magnitude (énergie libérée) et son intensité (effets observés ou
ressentis par l�homme, ampleurs des dégâts aux constructions).

Informations détaillées :

Sur l'échelle règlementaire, à votre adresse, le risque sismique est de 1/5.
Pour votre sécurité, à partir d'un risque de niveau 2, des obligations en cas de travaux ou de construction sont
liées à prévenir votre risque sismique.

SÉISME  : Échelle règlementaire et obligations associées

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque de mouvements de terrain près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou
moins brutaux, du sol ou du sous-sol.
Les volumes en jeu peuvent aller de quelques mètres cubes à plusieurs millions de
mètres cubes.
Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) à très rapides
(quelques centaines de mètres par jour).
Généralement, les mouvements de terrain mobilisant un volume important sont
peu rapides. Ces phénomènes sont souvent très destructeurs, car les
aménagements humains y sont très sensibles et les dommages aux biens sont
considérables et souvent irréversibles.

Informations détaillées :

Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé votre commune à risque
pour les aléas et sous aléas :

DDRM  : DDRM89

Mouvement de terrain
  Tassements différentiels

1 Mouvements de terrain classés en catastrophe naturelle dans ma commune :

Une CATNAT est une Catastrophe Naturelle, liée à un phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement
dommageables. Lorsqu'une catastrophe naturelle frappe un territoire, on dit que "le territoire est en état de catastrophe naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

25/12/1999 30/12/1999INTE9900627A Mouvement de Terrain

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque de retrait gonflement des argiles près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les sols qui contiennent de l'argile gonflent en présence d'eau (saison des pluies) et
se tassent en saison sèche. Ces mouvements de gonflement et de rétractation du
sol peuvent endommager les bâtiments (fissuration). Les maisons individuelles qui
n'ont pas été conçues pour résister aux mouvements des sols argileux peuvent être
significativement endommagées. C'est pourquoi le phénomène de retrait et de
gonflement des argiles est considéré comme un risque naturel. Le changement
climatique, avec l'aggravation des périodes de sécheresse, augmente ce risque.

Informations détaillées :

Sur l'échelle règlementaire, à votre adresse, le risque de gonflement des argiles et de 1/3.
Pour votre sécurité, des obligations en cas de travaux ou de construction sont liées à prevenir le risque.

RGA  : Échelle règlementaire et obligations associées

4 sécheresses classées en catastrophe naturelle dans ma commune :

Une CATNAT est une Catastrophe Naturelle, liée à un phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement
dommageables. Lorsqu'une catastrophe naturelle frappe un territoire, on dit que "le territoire est en état de catastrophe naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

31/03/2022 25/09/2023IOME2318045A Sécheresse

01/07/2020 06/06/2021INTE2114775A Sécheresse

01/07/2019 12/06/2020INTE2010312A Sécheresse

01/07/2018 09/08/2019INTE1920338A Sécheresse

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque radon près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Le radon est un gaz radioactif naturel. Il est présent dans le sol, l'air et l'eau. Il
présente principalement un risque sanitaire pour l'homme lorsqu'il s'accumule dans
les bâtiments.

Informations détaillées :

Sur l'échelle règlementaire dans votre commune, le potentiel radon est de 1/3.
Pour votre sécurité, lorsque le potentiel radon est élevé, il existe des recommandations et une obligation
d'informer les acquéreurs ou locataires.

RADON  : Potentiel radon faible: recommandation obligations associées

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque lié aux installations industrielles classées (ICPE) près

de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les installations classées pour la protection de l�environnement (ICPE) sont les
exploitations industrielles ou agricoles susceptibles de créer des risques ou de
provoquer des pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des
riverains.
Les établissements Seveso stockent ou manipulent des quantités importantes de
substances et mélanges dangereux.
Les établissements Seveso seuil haut stockent plus de substances et mélanges
dangereux que les établissements Seveso seuil bas.
Les établissements relevant des rubriques 4XXX sont des établissements qui
stockent ou manipulent des substances et mélanges dangereux et sont autorisés ou
enregistrés pour cette activité.

Informations détaillées :

Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé votre commune à risque
pour les aléas et sous aléas :

DDRM  : DDRM89

Risque industriel

4 installation(s) classée(s) manipulant des substances et mélanges dangereux sur la commune

Nom de l'établissement Statut SEVESO

CHEMETALL SA Seveso seuil haut

YNOVAE Seveso seuil bas

PRYSMIAN CABLES ET SYSTEMES FRANCE Non Seveso

FMC TECHNOLOGIES SA Non Seveso

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Canalisations de transport de matières dangereuses près de

chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les canalisations sont fixes et protégées. En général, elles sont enterrées à au moins
80 cm de profondeur. Les canalisations sont utilisées pour le transport sur grandes
distances du gaz naturel (gazoducs), des hydrocarbures liquides ou liquéfiés
(oléoducs, pipelines), de certains produits chimiques (éthylène, propylène�) et de la
saumure (saumoduc).

Légende
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Adresse recherchée :

1 Avenue du 8 Mai 1945,

89100 Sens

Risque de pollution des sols près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration
de substances polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une
nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement.

Informations détaillées :

Les tableaux ci-dessous répertorient les sites pollués ou potentiellement pollués ainsi que les
anciens  sites industriels ou activités de service (base de données CASIAS) sur votre
commune. Cliquer sur les liens de la colonne identifiant pour accéder à la fiche

2 anciens sites industriels ou activités de service à moins de 500m

Nom établissementIdentifiant Etat Activité principale

SSP3803454 En arrêt

SSP3803398 Indéterminé

Légende
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